NOTE A MONSIEUR LE JUGE D'INSTRUCTION

*-*-*


A Monsieur le Juge d'instruction près le Tribunal de Grande Instance de BASSE-TERRE

---------------------------------

Je fais suite à l’audition des parties civiles qui s’est déroulée le 14 Septembre 2006 à votre cabinet.

Par la présente note, les plaignants entendent démontrer que la plainte qu’ils ont déposée est recevable et bien fondée.

En effet, selon acte déposé devant Monsieur le Doyen des Juges d’Instruction près le Tribunal de Grande Instance de BASSE-TERRE, 
L’UNION DES CONSOMMATEURS (Association Loi 1901 dont le siège social est situé 4107, Immeuble du Capitaine MURPHY – Grand Camp – 97142 ABYMES, représentée par son Président dûment habilité, M. Judes GRIFFARD, domicilié es qualité , audit siège)

SOS ENVIRONNEMENT GUADELOUPE (Association Loi 1901 dont le siège social est situé 37, Rue Achille René Boisneuf– 97111 MORNE-A-L’EAU, représentée par sa Présidente dûment habilitée, Mme Michelle MAXO, domiciliée es qualité , audit siège), 

L’UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES DE LA GUADELOUPE (syndicat dont le siège social est sis Ancienne Chambre d’Agriculture – Destrellan -  97122 BAIE-MAHAULT, représenté par son Secrétaire Général dûment habilité, M. Georges MAGDELEINE, domicilié es qualité , audit siège  

AGRICULTURE, SOCIETE, SANTE, ENVIRONNEMENT dite ASSE, Association Loi 1901 dont le siège social est situé 22, Résidence La Darse – 97110 POINTE-A-PITRE, représentée par son Président dûment habilité, M. Alain SIMILON-MONFAITE, domicilié es qualité , audit siège,  

ont déposé plainte contre X afin que les responsables de la pollution au chlordécone qui affectent les sols de la GUADELOUPE soient identifiés et sanctionnés.

Les trois associations et le syndicat sus-mentionnés vont démontrer qu’ils avaient qualité pour déposer cette plainte et que leur action est d’autant plus fondée que, outre les violations évoquées dans ladite plainte, d’autres règles relatives à la sécurité alimentaire  n’ont pas été respectées à l’occasion de la présente affaire.

 I – SUR LA RECEVABILITÉ DE LA PLAINTE

I-1 - L’UNION REGIONALE DES CONSOMMATEURS  est une association de défense des consommateurs.

Cette association a reçu un agrément par arrêté préfectoral n°96-145 SGAER/AD/III/3 du 13 Février 1996.

Le droit pour une association de consommateurs d’ester en justice a été reconnu par l’article 46 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973, dite "Loi Royer", qui est devenu l'article L. 421-1 du Code de la consommation qui dispose que :

« Les associations régulièrement déclarées ayant pour objet statutaire explicite la défense des intérêts des consommateurs peuvent, si elles ont été agréées à cette fin, exercer les droits reconnus à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif des consommateurs …»

De même, la jurisprudence autorise ce type d’association à porter plainte avec constitution de partie civile.

(Cass. 1ère  civ., 16 janv. 1985 : D. 1985, p. 317, note J.-L. Aubert ; JCP G 1985, II, 20484, note J. Calais-Auloy).

La pollution des sols par les pesticides a incontestablement causé un préjudice direct à l’intérêt collectif des consommateurs guadeloupéens.

En effet, le chlordécone est une substance très stable, qui se dégrade difficilement et qui s'accumule dans les sols et les graisses.

Cette pollution se retrouve, notamment, dans d'anciennes terres de cultures bananières rendues à la culture vivrière. Du fait de sa rémanence, le chlordécone est encore présent dans les sols et contamine certains produits cultivés sur ces terrains. 

Des sources d'eaux de captage sont aussi polluées par ce produit et des végétaux sont contaminés, plus particulièrement les légumes racines (dachine ou madère, malanga, igname, patate douce….).

Il se trouve qu’aucun contrôle ou analyse des résidus de pesticides ne sont réalisés dans les denrées d'origine végétale commercialisées.

Une enquête épidémiologique réalisée en GUADELOUPE par l’INSERM a révélé que 100% des guadeloupéens ont des résidus de chlordécone dans leur organisme.

Par ailleurs, par arrêté en date du 20 Octobre 2003, le Préfet a  institué des analyses préventives de sols avant l’implantation de certaines cultures dans les 8 communes du Sud Basse-Terre (Baillif, Basse-Terre, Capesterre Belle-Eau, Gourbeyre, Goyave, Saint-Claude, Trois-Rivières, Vieux-Habitants) – connues pour leur production bananière, donc potentiellement contaminées par des molécules d’organochlorés. 

Or, il ressort du rapport d'information n°2430 de la  mission parlementaire de Juillet 2005 que ces mesures contenues dans ledit arrêté préfectoral se sont avérées inefficaces et que des produits contaminés sont vendus en toute impunité aux consommateurs.

En effet, ledit rapport fait état de ce que :

« Il semble que l'application des arrêtés préfectoraux relatifs à l'analyse des sols avant mise en culture et à l'analyse des légumes racines produits sur ces sols ne soit pas entièrement satisfaisante. 

La saisine des patates douces polluées au chlordécone à Dunkerque en octobre 2002 atteste éloquemment de l'insuffisante effectivité des arrêtés préfectoraux dont l'application est censée empêcher que des légumes racines affectés par ce produit puissent être commercialisés. 

Les chiffres relatifs à la mise en œuvre de ces arrêtés dont dispose la mission sont joints en annexe (annexe II-E). 

Les agriculteurs qui se soumettent à cette procédure sont encore minoritaires (28,39 % seulement en Martinique en 2004). Tous les autres cultivent et commercialisent des légumes racines qui peuvent avoir été produits sur des sols pollués et qui peuvent contenir des résidus de chlordécone. 

L’Etat n’a jamais mis en place les moyens nécessaires pour que les contrôles et analyses soient effectifs.

Ces contrôles s’imposent d’autant plus que le règlement n°178/2002 en date du 28 Janvier 2002  pose, au nom d’une exigence traçabilité, le principe général de sécurité alimentaire en énonçant que : « les exploitants du secteur alimentaire et du secteur alimentation animale veillent, à toutes les étapes de la production, de la transformation et de la distribution dans les entreprises placées sous leur contrôle, à ce que les denrées alimentaires ou les aliments pour animaux répondent aux prescriptions  de la législation alimentaire applicable à leurs activités et vérifient le respect de ces prescriptions » 

Ledit règlement entend par « traçabilité » : « la capacité de retracer à travers toutes les étapes de la production , de la transformation et de la distribution, le cheminement d’une denrée alimentaire, d’un aliment pour animaux , d’un aliment producteur  de denrées alimentaires ou d’une substance destinée à être incorporée dans une denrée alimentaire »(article 18)

L’article L.214-1-1 du Code de la Consommation  définit pour sa part la traçabilité comme étant la procédure permettant de connaître l’origine des produits ainsi que les conditions de leur production et de leur distribution . 

Il s’agit donc d’un moyen de suivre un produit grâce aux informations collectées et enregistrées, et ce depuis sa naissance jusqu’à sa distribution.

En Guadeloupe, l’Etat n’a jamais mis en place un dispositif permettant de satisfaire  à cette exigence de transparence et de traçabilité.

Il a donc manqué à son obligation de protection de la santé publique.

La Cour de cassation a jugé que l’action d’une association de consommateurs contre une infraction ayant porté un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif des consommateurs n'est exclue des prévisions de l'alinéa premier de l'article L. 421-1 du Code de la consommation dans la mesure où « les services offerts aux consommateurs doivent présenter la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre »
 (Cass. crim., 24 juin 1997 : Juris-Data n° 1997-005634 ; Gaz. Pal. 1997, 2, jurispr. p. 225) 

(Cass. crim., 30 janv. 1995 : Juris-Data n° 1995-000539 ; Bull. crim. 1995, n° 37)

L’UNION REGIONALE DES CONSOMMATEURS est donc habilitée à ester en justice dans ce cadre, par l’intermédiaire de son Président, Monsieur Judes GRIFFARD, qui a reçu du Conseil d’Administration une délégation de pouvoir en date du 6 Février 2006 à cet effet.

I-2- L’ASSOCIATION SOS ENVIRONNEMENT Guadeloupe 
L’ASSOCIATION SOS ENVIRONNEMENT Guadeloupe est une association de défense de l’environnement, régulièrement déclarée le 15 Juin 2001 à la Sous-Préfecture de POINTE-A-PITRE, dont l’objet est :

« Cette association a pour but  toutes actions visant à la protection du patrimoine guadeloupéen, à la sauvegarde de l’environnement, à l’information et à la formation sur les thèmes de l’écologie, de la gestion des déchets, de l’énergie, des métiers de l’environnement et du développement durable et toutes actions concourant à la réalisation de cet objet. Pour l’accomplissement de cet objet, l’association envisage de s’organiser en fédération, pour ce faire, elle va susciter la création de comités communaux dans toutes les communes. L’association a pour circonscription territoriale la région Guadeloupe »   

Elle mène dans la Région GUADELOUPE des actions d’éducation, de sensibilisation et d’information en matière de protection de l’environnement, en liaison avec la Direction de l’environnement (DIREN).

Elle a été admise à engager diverses actions judiciaires, à ce titre, en GUADELOUPE.

En reconnaissance de cette action, la DIREN a accordé un agrément à l’association SOS ENVIRONNEMENT Guadeloupe, laquelle est présentement versée au débat. 
Par ailleurs, l’article L142 du Code de l’Environnement dispose que :

«Les associations agréées mentionnées à l'article L. 141-2 peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre et constituant une infraction aux dispositions législatives relatives à la protection de la nature et de l'environnement, à l'amélioration du cadre de vie, à la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, à l'urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances, la sûreté nucléaire et la radioprotection, ainsi qu'aux textes pris pour leur application.

   Ce droit est également reconnu, sous les mêmes conditions, aux associations régulièrement déclarées depuis au moins cinq ans à la date des faits et qui se proposent, par leurs statuts, la sauvegarde de tout ou partie des intérêts visés à l'article L. 211-1, en ce qui concerne les faits constituant une infraction aux dispositions relatives à l'eau, ou des intérêts visés à l'article L. 511-1, en ce qui concerne les faits constituant une infraction aux dispositions relatives aux installations classées. »

En vertu de cette disposition, SOS ENVIRONNEMENT, association de défense de l’environnement agréé et déclarée depuis plus de 5 ans, peut donc introduire une action pénale contre la pollution au chlordécone qui a atteint les ressources en eaux et les animaux aquatiques.

Même s’il en était autrement, ledit article L 211-1 pose que :

« I. - Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée de la ressource en eau ; cette gestion équilibrée vise à assurer :

   1º La préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ;

   2º La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ;

   3º La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ;

   4º Le développement et la protection de la ressource en eau ;

   5º La valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le développement de la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource.

   Un décret en Conseil d'Etat précise les critères retenus pour l'application du 1º.

   II. - La gestion équilibrée doit permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences :

   1º De la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la population ;

   2º De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole ;

   3º De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations ;

   4º De l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie, de la production d'énergie, et en particulier pour assurer la sécurité du système électrique, des transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées. »

Que son agrément soit admis ou non par le magistrat instructeur, l’Association SOS ENVIRONNEMENT dispose bien de la qualité pour agir dans cette affaire qui rentre dans le cadre de son objet social.
Par ailleurs, le 7 Février 2006, Madame MAXO Michelle a reçu pouvoir du Conseil d’Administration de SOS ENVIRONNEMENT pour porter l’affaire de la pollution des sols au chlordécone en justice.  

I-3 - L’ASSOCIATION AGRICULTURE SOCIETE SANTE ENVIRONNEMENT 

Pour sa part, l’Association AGRICULTURE, SOCIETE, SANTE, ENVIRONNEMENT (ASSE) a pour but :

"Engager toute campagne d’information  et poursuites judiciaires, suite à la pollution des sols et de l’eau  de la Guadeloupe, d’une manière générale, toutes formes de pollution portant atteinte à l’environnement et à la santé »

L’article 10 des statuts de cette association prévoit que le Président représente l’association dans tous les actes de la vie civile ainsi que devant les Tribunaux, en demande et en défense

L’autorisation d’utiliser des pesticides contenant du chlordécone alors que la commercialisation de ce produit était interdite, la toxicité et la rémanence de ce produit  posent un véritable problème de santé publique, non seulement pour les utilisateurs qui sont les plus exposés, mais aussi pour la population générale.

En effet, les résidus de chlordécone sont présents dans de nombreux produits agro-alimentaires. 

Les différents rapports scientifiques démontrent que les terres, les eaux, certains animaux sont contaminés et cette pollution va durer plusieurs décennies.

En outre, les personnes exposées aux pesticides ont plus de risque de développer de nombreuses maladies tels que: cancer, malformations congénitales, problèmes d’infertilité, problèmes neurologiques ou encore système immunitaire affaibli, sont plus fréquents chez eux !

En effet, il a déjà été jugé que : 

« Une association régulièrement constituée pour la défense de l'environnement est recevable et fondée à se constituer partie civile pour obtenir du prévenu, reconnu coupable du délit de pollution de cours d'eau, réparation du préjudice résultant pour elle de cette infraction sur le seul fondement de l'atteinte ainsi portée aux intérêts collectifs qu'elle a statutairement mission de défendre »

(Cass. Crim. 1 octobre 1997 : Bulletin criminel 1997 N° 317 p. 1056)

«une association régulièrement déclarée peut réclamer la réparation des atteintes portées aux intérêts collectifs de ses membres et son action est recevable dans la limite de son objet social, même si le préjudice invoqué est antérieur à la date des sa constitution »

(Cass. Civ. 1ère  Bull. civ. 1 n°. 174 P. 147; Note VINEY D 1976 J P.318 (3P))

I-4- L’UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES DE LA GUADELOUPE

Il s’agit d’une organisation syndicale qui, en vertu de l’article 3 de ses statuts, a pour but :

D’étudier tous les problèmes relatifs  à l’amélioration des conditions de travail et la vie des Producteurs Agricoles

D’acquérir  de la terre , approvisionnement en matériel de production

D’organiser la commercialisation  de leur production de travail

D’assurer socialement (assurance maladie, allocations familiales, allocation de vieillesse)

De défendre sur tous les points les intérêts matériels et moraux des Producteurs Agricoles

De défendre le droit syndical tel qu’il est reconnu par la loi »

L'article L. 411-11 du Code du travail prévoient que les syndicats professionnels «peuvent devant toutes les juridictions exercer tous les droits reconnus à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession qu'ils représentent» et ce, sans qu'aucune condition de représentativité ne leur soit imposée.

 (Cass. crim., 6 févr. 1963 : Bull. crim. 1963, n° 69).

L'action syndicale est recevable lorsque l'infraction a porté atteinte à l' «intérêt collectif de la profession » représentée par le syndicat.

L'intérêt collectif de la profession réside dans la défense de la cause qui constitue l'objet social du syndicat.

(Cass. crim., 7 juin 1956 : Bull. crim. 1956, n° 447).

Ainsi, un syndicat agricole à la suite d'une violation de la réglementation sur le transfert des déchets, car celle-ci a, notamment, pour objet la protection de l'environnement.

(Cass. crim., 21 mars 2001 : Juris-Data n° 2001-009246 ; Bull. crim. 2001, n° 77).

Dans le cas d’espèce, les agriculteurs ont été victime de violation de la réglementation sur les pesticides dont l’objet est la protection de l’environnement.

En effet, alors qu’en France, le chlordécone a été définitivement interdit d’utilisation le 1er février 1990, l’usage de ce pesticide a persisté encore plusieurs années en Guadeloupe.

Désormais, les terres dont les agriculteurs sont propriétaires sont devenues impraticables pour certaines cultures et ont incontestablement perdu de la valeur.

Ils en résulte un préjudice considérable pour les agriculteurs.

En conséquences, les parties civiles étaient parfaitement fondées à porter plainte car la législation violée avait pour objectifs la protection de la vie et de la santé des personnes, la protection des intérêts des consommateurs et du bien-être des animaux, de la santé des plantes et de l'environnement.

II – SUR LE FOND : LES VIOLATIONS DES DISPOSITIONS LEGALES RELATIVES A LA SECURITE ALIMENTAIRE

Ainsi qu’il a été dit précédemment, il n’existe aucun contrôle sanitaire des aliments mis en vente et potentiellement affectés.

Or, divers textes imposent à l’Etat de garantir la sécurité des aliments mis sur le marché.

Au niveau européen, l’article 14 du Règlement (CE) n°178/2002 du Parlement Européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires dispose que :

« Article 14

Prescriptions relatives à la sécurité des denrées alimentaires

1. Aucune denrée alimentaire n'est mise sur le marché si elle est dangereuse.

2. Une denrée alimentaire est dite dangereuse si elle est considérée comme:

a) préjudiciable à la santé;

b) impropre à la consommation humaine.

3. Pour déterminer si une denrée alimentaire est dangereuse, il est tenu compte:

a) des conditions d'utilisation normales de la denrée alimentaire par le consommateur à chaque étape de la production, du traitement et de la distribution; et

b) de l'information fournie au consommateur, y compris des informations figurant sur l'étiquette, ou d'autres informations généralement à la disposition du consommateur, concernant la prévention d'effets préjudiciables à la santé propres à une denrée alimentaire particulière ou à une catégorie particulière de denrées alimentaires.

4. Pour déterminer si une denrée alimentaire est préjudiciable à la santé, il est tenu compte:

a) de l'effet probable immédiat et/ou à court terme et/ou à long terme de cette denrée alimentaire sur la santé non seulement d'une personne qui la consomme, mais aussi sur sa descendance;

b) des effets toxiques cumulatifs probables;

c) des sensibilités sanitaires particulières d'une catégorie spécifique de consommateurs lorsque la denrée alimentaire lui est destinée.

5. Pour déterminer si une denrée alimentaire est impropre à la consommation humaine, il est tenu compte de la question de savoir si cette denrée alimentaire est inacceptable pour la consommation humaine compte tenu de l'utilisation prévue, pour des raisons de contamination, d'origine externe ou autre,

ou par putréfaction, détérioration ou décomposition.

6. Lorsqu'une denrée alimentaire dangereuse fait partie d'un lot ou d'un chargement de denrées alimentaires de la même catégorie ou correspondant à la même description, il est présumé que la totalité des denrées alimentaires de ce lot ou chargement sont également dangereuses, sauf si une évaluation

détaillée montre qu'il n'y a pas de preuve que le reste du lot ou du chargement soit dangereux.

7. Sont considérées comme sûres les denrées alimentaires conformes à des dispositions communautaires spécifiques régissant la sécurité des denrées alimentaires, en ce qui concerne les aspects couverts par ces dispositions.

8. La conformité d'une denrée alimentaire à des dispositions spécifiques applicables à cette denrée n'interdit pas aux autorités compétentes de prendre des mesures appropriées pour imposer des restrictions à sa mise sur le marché ou pour exiger son retrait du marché s'il existe des raisons de soupçonner que,

malgré cette conformité, cette denrée alimentaire est dangereuse.

9. En l'absence de dispositions communautaires spécifiques, les denrées alimentaires sont considérées comme sûres si elles sont conformes aux dispositions spécifiques de la législation alimentaire nationale de l'État membre sur le territoire duquel elles sont commercialisées, ces dispositions étant établies et

appliquées sans préjudice du traité, et notamment de ses articles 28 et 30.

L'article 17.1° du même texte énonce que:

"Les exploitants du secteur alimentaire et du secteur alimentation animale veillent, à toutes les étapes de la production, de la transformation et de la distribution dans les entreprises placées sous leur contrôles, et à ce que les denrées alimentaires ou les aliments pour animaux répondent aux prescriptions de la législation alimentaire applicable à leurs activités et vérifient le respect de ces prescription"

Par ailleurs, le Code de la Consommation prévoit aussi un certain nombre d’obligations inhérentes à la sécurité des produits alimentaires.

Ainsi, l’article L212-2 dudit Code précise que : «Dès la première mise sur le marché, les produits doivent répondre aux prescriptions en vigueur relatives à la sécurité et à la santé des personnes, à la loyauté des transactions commerciales et à la protection des consommateurs. »

En outre, l’article L221-1 du même Code prévoit que : « Les produits et les services doivent, dans des conditions normales d'utilisation ou dans d'autres conditions raisonnablement prévisibles par le professionnel, présenter la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre et ne pas porter atteinte à la santé des personnes. 

En conséquence, l'Etat a failli dans sa mission de santé publique qu’il tient de l’alinéa 11 du  Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 qui précise « la nation garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs »

Enfin, il ressort de l'article 121-3 du Code Pénal que produire ou commercialiser des produits dans des conditions de sécurité insuffisantes est constitutif d'un délit.

Face à cette situation, ces associations ont entendu prendre des mesures pour lutter contre la pollution à travers la plainte pénale, cette action entrant dans le champ de leur objet social. 

Les infractions causent à chacune des associations, et plus généralement à chaque Guadeloupéen, un préjudice moral dès lors qu'elles portent atteinte à l'objet qu'elles se sont données.

Fait à Pointe-à-Pitre, le 1er Décembre 2006






Harry J. DURIMEL

